
Le chef de file de l’opposition ouvre un "Front national pour la liberté" au Burundi

    PANA,Â 14 septembre 2018  Bujumbura, Burundi - Le chef de file de lâ€™opposition parlementaire, en mÃªme temps
premier vice-prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e nationale, Agathon Rwasa, a dÃ©posÃ© vendredi, une demande dâ€™agrÃ©ment dâ€™un
nouveau parti politique auprÃ¨s du ministÃ¨re de lâ€™IntÃ©rieur, le Â« Front national pour la libertÃ© Â» (Fnl, Amizero
yâ€™Abarundi/Espoir des Burundais), en prÃ©lude aux prochaines Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2020, indique-t-il.  
  Le Burundi compte dÃ©jÃ  une trentaine dâ€™associations Ã  caractÃ¨re politique rÃ©guliÃ¨rement reconnues mais dont le
fonctionnement normal souffre de dissidences intÃ©rieures gÃ©nÃ©ralisÃ©es pour le leadership, y compris le parti au pouvoir. 
Lâ€™opposant historique court aprÃ¨s le pouvoir depuis les annÃ©es 1990, dâ€™abord Ã  la tÃªte du Front national pour la libÃ©ration
du peuple Hutu (Palipehutu-Fnl), une ancienne rÃ©bellion armÃ©e Ã  dominante hutu, lâ€™ethnie majoritaire du pays.  A la
conclusion dâ€™un accord de cessez-le-feu, en 2006, M. Rwasa sâ€™Ã©tait vu dans lâ€™obligation de changer le nom du parti et opta
pour les Â« Forces nationales de libÃ©ration Â» (Fnl), ethniquement moins connotÃ©es, comme lâ€™exige la loi fondamentale du
pays.  Une dissidence interne a, entre-temps, Ã©vincÃ© lâ€™opposant Ã  la tÃªte des Fnl, avant quâ€™il ne se meuve en indÃ©pendant
pour se prÃ©senter aux Ã©lections de 2015.  La base est nÃ©anmoins restÃ©e fidÃ¨le Ã  lâ€™opposant qui a drainÃ© de grandes
foules Ã  chacun de ses meetings de campagne rÃ©fÃ©rendaire sur une nouvelle Constitution, en mai dernier.  Les
prochaines Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2020 en font un sÃ©rieux concurrent du candidat de la majoritÃ© prÃ©sidentielle, de lâ€™avis
des analystes Ã  Bujumbura.  Lâ€™actuel chef de lâ€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, a dÃ©jÃ  annoncÃ© quâ€™il ne se reprÃ©sentera
pas en 2020 pour un quatriÃ¨me mandat dâ€™affilÃ©e, malgrÃ© une popularitÃ© toujours intacte, lui reconnaÃ®t-on Ã  chacune de
ses sorties dans le Burundi profond, souvent pour des travaux dits de Â« dÃ©veloppement communautaire Â».  On attribue
gÃ©nÃ©ralement la crise politique persistante depuis 2015 dans le pays Ã  la candidature du prÃ©sident sortant pour un
troisiÃ¨me mandat, jugÃ© contraire Ã  la Constitution de lâ€™Ã©poque qui nâ€™en limitait quâ€™Ã  deux, soutient toujours lâ€™opposition. 
Dâ€™autres tÃ©nors de lâ€™opposition, susceptibles de concurrencer sÃ©rieusement nâ€™importe quel candidat de la majoritÃ©
prÃ©sidentielle, vivent en exil Ã  lâ€™Ã©tranger depuis la crise Ã©lectorale de 2015 et nâ€™envisagent pas de rentrer tÃ´t suite aux
mandats dâ€™arrÃªt internationaux qui pÃ¨sent sur eux.  Le duel qui se profile Ã  lâ€™horizon 2020 risque dâ€™opposer le Cndd-Fdd
au le Fnl, si du moins ce nouveau parti venait Ã  Ãªtre agrÃ©Ã© dans un pays oÃ¹ la tendance est au Â« parti unique Â», de lâ€™avis
mÃªme de M. Rwasa.  Le dernier rapport dâ€™enquÃªte des Nations unies sur les droits humains au Burundi pointe des Â«
violations des libertÃ©s publiques telles que les libertÃ©s dâ€™expression, dâ€™association, de rÃ©union et de circulation Â»,
attribuÃ©es aux organes Ã©tatiques et au Â« rÃ´le croissant Â» des membres de la ligue des jeunes du parti au pouvoir, les Â«
Imbonerakure Â»(Ceux qui voient de loin), Â« dans un contexte dâ€™embrigadement de la population destinÃ© Ã  faire taire
toute forme dâ€™opposition Â».  Les trois enquÃªteurs indÃ©pendants des Nations unies, Doudou DiÃ¨ne du SÃ©nÃ©gal, Lucy
Asuagbor du Cameroun et FranÃ§oise Hampsor du Royaume uni ont Ã©tÃ© depuis dÃ©clarÃ©s Â« persona non grata Â» pour un
rapport jugÃ© Â« diffamatoire et mensonger Â» sur la situation des droits de lâ€™homme au Burundi.  Â   
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